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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Les femmes et la paix et la securite 

La Presidente (parle en anglais ): Conformement 
a l’article 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite M me Michelle Bachelet, Secretaire 
generale adjointe et Directrice executive de l’Entite des 
Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation des femmes, a participer a la presente 
seance. 

Conformement a 1’article 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M me Bachelet. 

M me Bachelet {parle en anglais ) : Je voudrais 
vous remercier, Madame la Presidente, de m’avoir 
invitee a presenter au Conseil un expose sur 1’evolution 
recente de la situation concemant les femmes et la paix 
et la securite. 

Aujourd’hui, je vais insister sur la promotion de 
la resolution 1325 (2000) au moyen de l’implication 
des femmes dans le reglement des conflits et la justice 
transitionnelle; et j’aborderai brievement certaines des 
tendances observees dans les elections organisees 
recemment dans des pays sortant de conflit. 

Depuis janvier 2011, l’Entite des Nations Unies 
pour l’egalite des sexes et Eautonomisation des 
femmes (ONU-Femmes) et le Departement des affaires 
politiques (DAP) menent une strategic conjointe sur les 
questions du genre et de la mediation afin de renforcer 
la disponibilite des competences en matiere de 
problematique hommes-femmes aupres des equipes de 
mediation et d’accroitre le nombre de femmes 
mediatrices, observances et negociatrices dans les 
processus de paix diriges par l’Organisation des 
Nations Unies. 

Le Departement des affaires politiques a 
augmente a 36 % le nombre des femmes dans les listes 
de candidats aux postes de mediation. Les capacites de 
reaction rapide ont ete renforcees. L’Equipe de reserve 
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pour l’appui a la mediation des Nations Unies dispose 
pour la deuxieme annee consecutive d’un specialiste 
des questions d’egalite entre les sexes. Des directives 
ont ete elaborees sur la maniere d’aborder les violences 
sexuelles dans les pourparlers de paix, et les Etats 
Membres sont desormais invites a recourir activement 
a ce savoir-faire pour faire en sorte que les efforts de 
mediation et de prevention des conflits soient plus 
inclusifs. 

En 2011, nous avons appuye une formation en 
mediation pour plus de 200 femmes dirigeantes, ainsi 
que pour certains hommes, en Afrique de l’Ouest, dans 
les Balkans et en Asie centrale et du Sud-Est. 

Les formations en mediation organisees en 
Afrique de l’Ouest ont deja porte des fruits. Au 
Senegal, les participants ont pris l’initiative, lors de 
l’election du mois dernier, de creer une « plate-forme 
de femmes pour des elections pacifiques » qui s’efforce 
de proteger les femmes qui font campagne et se 
rendent aux umes et de donner l’alerte des lors que des 
violations electorates sont constatees. 

En Sierra Leone, les participants a la meme 
formation en mediation sont maintenant incites a 
adopter cette approche de plate-forme pour les 
prochaines elections. S’agissant de la crise qui sevit 
actuellement au Mali, les participants au dialogue 
organise a Ouagadougou la semaine demiere sur la 
stabilisation politique ont reussi a faire en sorte que les 
violences sexistes soient mentionnees dans la 
declaration qui en a resulte. 

Malheureusement, en regie generale, la forte 
implication des femmes dans les initiatives informelles 
ne se traduit pas par leur presence ou influence 
significative dans les dialogues politiques officiels ou 
dans les initiatives de reglement des conflits. Dans 
certains Etats arabes, la contribution des femmes en 
premiere ligne dans le processus de democratisation ne 
leur a pour l’essentiel valu aucun role a responsabilites 
dans les institutions decisionnaires. 

Lors de ma recente visite en Libye, j’ai bien sur 
rencontre des membres du Gouvemement, mais 
egalement des femmes responsables representant la 
societe civile. Elies m’ont dit avoir l’impression que 
leur contribution a la lutte pour la democratisation 
n’etait pas reconnue a sa juste valeur et qu’elles ne 
jouaient pas le role majeur auquel elles aspiraient dans 
la construction d’une Libye nouvelle et democratique. 
Elles ont exprime leurs preoccupations s’agissant des 
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elections a venir et se sont prononcees en faveur de 
bureaux de vote reserves aux femmes, atm de 
contrecarrer les pressions qu’elles subissent pour se 
conformer aux tendances de vote familiales. 

Je leur ai rappele qu’elles devaient faire valoir 
leur importance dans le cadre du processus politique 
afin de prouver qu’elles sont une composante 
essentielle sur la voie de la paix et de la democratic. 

Nous avons parfaitement conscience que, en 
periode de transformation politique, ce sont les groupes 
d’interets politiques deja organises qui parviennent le 
plus facilement a s’emparer du pouvoir. Les groupes de 
femmes sont generalement sous-finances et ne sont pas 
souvent a meme de saisir les occasions qui se 
presentent pour exercer une influence sur la vie 
politique. 

Compte tenu de la crise qui sevit en Syrie, cela 
reste preoccupant. La participation des femmes est 
essentielle a la fois pour regler la crise et pour garantir 
que les interets des femmes sont pris en compte dans 
les accords a venir. Elle est egalement necessaire pour 
ameliorer le signalement des repercussions de la 
violence sur les femmes. Pour l’instant, il est difficile 
d’obtenir des informations, et j’exhorte le Conseil a 
preter attention aux dimensions sexospecifiques de 
cette crise. 

Pendant le reglement des conflits, la participation 
des femmes et les competences en matiere de 
problematique hommes-femmes procurent une assise 
solide a la participation des femmes au lendemain du 
conflit. Leur representation, tant en nombre que dans 
des postes a responsabilites, est necessaire. A cette fin, 
des mesures speciales sont souvent requises. 

Au Yemen, on constate desormais parmi les 
groupes de femmes de la societe civile une 
determination accrue a prendre part aux prochains 
dialogues nationaux. ONU-Femmes, le Fonds des 
Nations Unies pour la population et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement appuient 
l’engagement des femmes dans la transition a venir du 
Yemen. Je m’inquiete des premieres conclusions d’une 
evaluation conjointe des Nations Unies s’agissant de 
l’intensification des violences faites aux femmes, des 
enlevements et des mariages precoces au sein des 
populations deplacees. 

En Somalie, pendant la seconde Conference 
nationale consultative sur la Constitution, qui s’est 
tenue en fevrier, les agents du DAP ont preconise 


l’adoption de mesures visant a assurer que les femmes 
represented au moins 30 % des membres de la future 
Commission electorate independante interimaire, de 
l’Assemblee nationale constituante et du nouveau 
Parlement federal. 

II convient egalement d’appuyer les femmes dans 
le cadre de leur implication au sein d’autres enceintes 
de consolidation de la paix, comme les reunions de 
groupes de contact internationaux et les conferences 
des donateurs. En decembre 2011, des efforts ont ete 
faits pour garantir la participation des femmes a la 
Conference de Bonn sur l’Afghanistan, ainsi qu’a la 
Conference pour le Soudan du Sud qui s’est tenue a 
Washington. 

Cela etant, je voudrais souligner le fait que la 
participation des femmes a ces processus ne doit pas 
dependre de la volonte des organisateurs des 
conferences de les inviter. 

Nous devons nous attaquer aux obstacles 
auxquels se heurtent les femmes lorsqu’elles veulent 
etre informees et prendre part au reglement officiel des 
conflits. Les encouragements constants que le Conseil 
prodigue aux mediateurs, aux envoyes, aux conseillers 
et aux Etats Membres afin d’integrer les femmes dans 
le processus de reglement des conflits represented a 
cet egard une ressource importante. 

En demandant a etre tenu informe de 1’evolution 
du dialogue avec les groupes de femmes, le Conseil 
encourage les mediateurs a accorder une attention 
accrue a la problematique hommes-femmes. A cet 
egard, je sais que, dans le cadre du renouvellement des 
mandats des missions des Nations Unies, comme ce fut 
le cas recemment pour 1’Afghanistan, la participation 
des femmes a ete explicitement exigee. Cette exigence 
peut etre etendue a tous les types d’engagement aux 
echelons national, regional et international conc^us pour 
appuyer la reconciliation. 

Je voudrais indiquer ici que des progres ont ete 
accomplis s’agissant des questions bees a l’egalite des 
sexes dans les mesures portant sur l’etat de droit et la 
justice transitionnelle. 

En janvier, le Conseil de securite a « fait valoir 
l’importance de l’etat de droit en tant qu’element clef 
de la prevention des conflits, du maintien de la paix, du 
reglement des conflits et de la consolidation de la 
paix » (voir S/PV.6705). Depuis 2004, le Conseil a fait 
reference a l’etat de droit et a la justice transitionnelle 
dans plus de 160 resolutions. 
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Comme l’a dit le Secretaire general, nous venons 
d’entamer une nouvelle ere de responsabilisation. Cette 
responsabilisation doit inclure des poursuites 
judiciaires efficaces s’agissant des crimes de guerre 
commis contre les femmes, ainsi que des reparations 
adequates. 

Ces demiers mois, une loi d’amnistie a ete 
adoptee au Yemen, une amnistie a ete accordee au Mali 
et des debats portant sur une amnistie generalisee ont 
eu lieu dans d’autres contextes, notamment au Nepal. 
L’une des preoccupations soulevees par les groupes de 
femmes porte sur le fait qu’accorder l’amnistie a des 
crimes de guerre commis contre les femmes contribue 
a creer un climat d’impunite s’agissant des violences 
sexistes au lendemain des conflits. 

Les poursuites sont cruciales a la credibilite des 
efforts visant a reaffirmer l’etat de droit apres un 
conflit. A cet egard, je me felicite que la premiere 
affaire portee devant la Cour penale intemationale ait 
ete menee a terme. 

Par le truchement du mecanisme de renvoi, le 
Conseil a contribue a garantir l’efficacite de la Cour. 
S’agissant des deux tribunaux penaux intemationaux 
ad hoc - le Tribunal penal international pour le 
Rwanda et le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie -, au cours de l’annee ecoulee, le Conseil 
a cree un mecanisme appele a prendre le relais desdits 
tribunaux lorsqu’ils seront demanteles. II importe que 
ce mecanisme inclue un examen specifique des 
enseignements tires des poursuites engagees contre les 
auteurs des crimes sexuels et sexistes. Ces 
enseignements doivent etre appliques aux travaux de la 
Cour penale intemationale ainsi que dans les missions 
de maintien de la paix des Nations Unies qui aident les 
acteurs nationaux a traduire en justice les auteurs de 
ces crimes. ONU-Femmes travaillera avec le Tribunal 
penal international pour le Rwanda pour elaborer un 
examen de ce type. 

Si les poursuites penales des auteurs individuels 
de crimes sont cruciales, les mesures de justice 
transitionnelle peuvent garantir la promotion de la 
verite et un processus de reparations. J’attire l’attention 
du Conseil sur le fait que, ces deux demieres annees, 
les rapports des commissions d’enquete font etat d’une 
analyse poussee de la problematique hommes-femmes. 
Au cours de la seule annee demiere, les commissions 
mises sur pied pour la Libye, la Syrie et la Cote 
d’Ivoire ont eu recours a des specialistes des questions 
d’egalite des sexes et produit des conclusions majeures 
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sur les crimes sexuels et sexistes. II convient de saluer 
a cet egard le travail du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme. 

II convient desormais de s’occuper de la mise en 
ceuvre et de l’appui au suivi. La Commission d’enquete 
pour la Libye a conclu que, dans les affaires de crimes 
sexuels et sexistes, rares sont les victimes qui sont 
pretes a se faire connaitre, du fait des obstacles de 
taille qui empechent le signalement de ces crimes 
- notamment la stigmatisation, les pressions familiales 
et la peur des represailles. La Commission a conclu 
que les violences sexuelles sont un facteur majeur de 
peur dans diverses communautes. J’ai rencontre un 
ministre qui participe a cette enquete et recherche des 
methodes pour encourager les gens a dire la verite 
d’une maniere qui leur evite d’etre stigmatises. 

Je felicite le Gouvemement et le Conseil national 
de transition d’avoir mis en ceuvre de nombreuses 
recommandations de la Commission d’enquete en 
nouant des partenariats avec les Nations Unies pour 
s’attaquer a la violence sexuelle liee aux conflits et a la 
violence sexiste. En Libye, ONU-Femmes a mis a 
disposition du Representant special du Secretaire 
general un Conseiller principal pour la problematique 
hommes-femmes afin d’appuyer les efforts des 
autorites libyennes et de la societe civile s’agissant de 
l’engagement des femmes dans le processus de 
transition. 

Les programmes de reparations sont egalement 
necessaires dans les processus de justice 
transitionnelle. Les reparations accordees aux 
survivants de violences sexuelles et sexistes peuvent 
constituer un trait d’union entre les reparations 
individuelles et les efforts visant a eliminer la 
marginalisation economique et sociale, en s’attaquant 
ainsi a certaines des causes profondes des violences 
faites aux femmes. A mesure que les missions de 
maintien de la paix s’occupent de plus en plus du 
domaine de l’etat de droit et de l’appui a la justice 
transitionnelle, le Conseil peut considerablement 
modifier la donne pour les femmes ayant survecu aux 
violences en appuyant la creation rapide de 
programmes de reparations nationaux complets. 

Je voudrais faire part au Conseil d’une inquietude 
particuliere concemant l’instabilite des cadres 
juridiques s’agissant des droits de la femme dans les 
pays sortant d’un conflit et la menace de perdre les 
droits legaux deja acquis par les femmes. 
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En mars, des responsables religieux en 
Afghanistan ont demande a ce que les droits de la 
femme soient restreints, notamment leur mobilite et 
leur rang social. Dans les pays en phase de transition, 
la combinaison d’un conflit recent et d’un 
affaiblissement de la protection sociale menace de 
saper les progres accomplis en ce qui conceme les 
droits de la femme. Par principe, les droits de la femme 
ne doivent jamais etre utilises comme des instruments 
negociables ou comme une monnaie d’echange pour 
apaiser certains groupes sociaux. Le Conseil devra 
s’attacher tout particulierement a veiller a ce que les 
droits de la femme ne soient pas rognes pendant le 
retrait d’une mission. 

Les resolutions portant sur un pays donne doivent 
encourager une reforme constitutionnelle et legale qui 
tienne compte de la problematique hommes-femmes, 
afin de veiller au respect et a la protection des droits de 
la femme. J’exhorte vivement le Conseil a appuyer 
1’augmentation du nombre de femmes dans des postes a 
responsabilites, dans les processus d’elaboration d’une 
constitution et dans les travaux des missions des 
Nations Unies lies aux secteurs de la justice et de la 
securite. La participation des femmes dans les 
institutions politiques, legislatives, judiciaires et de 
securite est peut-etre la ressource disponible la plus 
utile pour promouvoir des transitions pacifiques et 
inclusives. 

Durant tout cet expose, j’ai souligne que 
l’application des resolutions du Conseil sur les femmes 
et la paix et la securite exige que des femmes occupent 
les postes a responsabilites. Les elections representent 
des moyens clefs d’assurer que davantage de femmes 
accedent legitimement a la fonction publique et de 
faire entrer les problemes des femmes dans le debat 
politique. De ce fait, je vais maintenant faire quelques 
observations sur les elections organisees recemment 
dans des pays sortant de conflit, avant de passer la 
parole au Secretaire general adjoint, M. Ladsous, qui 
approfondira ce sujet. 

Lors des cinq elections parlementaires organisees 
en 2011 dans des pays ou operent des missions des 
Nations Unies, on a observe soit de legers replis soit 
une hausse tres modeste du nombre de femmes elues. 
En moyenne, les femmes elues au sein d’une assemblee 
representent 10 % des sieges parlementaires. Si l’on se 
toume vers l’avenir, 10 elections sont prevues en 2012 
dans des pays qui figurent a l’ordre du jour du Conseil. 
Pour accroitre la representation des femmes, des 
mesures temporaires speciales sont requises, telles que 


la discrimination positive, le traitement preferentiel et 
les systemes de quota, comme le preconise la 
Convention sur T elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes. 

Pour terminer, je voudrais rapidement rappeler 
certaines des suggestions que nous avons presentees au 
Conseil. 

Premierement, la poursuite des consultations avec 
les envoyes, les representants speciaux du Secretaire 
general, les conseillers et les Etats Membres, s’agissant 
de la participation des femmes au reglement des 
conflits et au dialogue politique, encourage a integrer 
davantage de femmes dans les processus de 
retablissement et de consolidation de la paix. 

Deuxiemement, il faut creer plus d’occasions 
pour que les femmes s’impliquent dans le reglement 
des conflits et dans les structures de consolidation de la 
paix, et cela peut se faire en veillant a ce que les 
femmes soient invitees a un eventail plus large de 
processus d’engagement international et de 
conferences des donateurs. 

Troisiemement, le mecanisme appele a prendre le 
relais du Tribunal penal international pour le Rwanda 
et du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie permet de proceder a un examen des 
enseignements tires des poursuites engagees contre les 
auteurs des crimes sexuels et sexistes; ces 
enseignements peuvent etre appliques aux futurs 
tribunaux intemationaux et processus judiciaires 
nationaux. 

Quatriemement, les resolutions et 
renouvellements de mandats portant sur un pays donne 
doivent encourager une reforme constitutionnelle et 
legale qui tienne compte de la problematique hommes- 
femmes et decourager les restrictions legales imposees 
aux femmes au nom de la reconciliation. 

Cinquiemement, une assistance technique rapide 
accordee aux gouvemements de pays relevant d’un 
conflit afin d’appuyer les programmes de reparations 
peut aider a s’attaquer aux inegalites entre hommes et 
femmes et a promouvoir une consolidation de la paix 
inclusive et durable. 

Sixiemement, enfin, des mesures doivent etre 
prises pour eliminer les barrieres a la participation des 
femmes aux elections a venir dans les pays qui figurent 
a l’ordre du jour du Conseil. 
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Une fois encore, Madame la Presidente, je vous 
remercie de cette occasion et j’attends avec interet nos 
discussions prochaines. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Je vous remercie de me donner 
l’occasion de parler de cette question critique des 
femmes et la paix et la securite. Le but que je poursuis 
aujourd’hui est de faire le point sur ou nous en sommes 
en termes de securite, de protection et d’egalite de 
participation des femmes dans les pays ou nous 
operons et ou operent nos soldats de la paix. 

Depuis plus de 10 ans, la resolution 1325 (2000) 
a guide nos pas dans la direction du soutien aux 
femmes dans les societes postconflit. Les operations de 
maintien de la paix sont bien placees pour aider a faire 
avancer tous les objectifs de la resolution 1325 (2000). 
L’engagement politique, l’affirmation de messages 
clairs par les representants speciaux du Secretaire 
general aux plus hauts niveaux sont evidemment des 
facteurs critiques qui augmentent l’impact que 
reorganisation peut avoir sur le terrain. Sous leur 
direction, les missions peuvent constituer une plate- 
forme extremement forte pour soutenir les femmes 
dans ces situations postconflit. 

L’annee demiere, le Departement des operations 
de maintien de la paix et le Departement d’appui aux 
missions ont effectue une etude d’impact sur la mise en 
ceuvre de la resolution 1325 (2000) dans le contexte du 
maintien de la paix. Ce fut l’occasion d’une prise de 
conscience, car cette etude a montre que les missions 
de maintien de la paix avaient effectivement genere 
d’importants progres dans certains secteurs, y compris 
dans la participation des femmes aux elections et aux 
institutions politiques. Mais elle a egalement montre 
que dans d’autres secteurs, et notamment dans celui de 
la protection, nous n’avions pas realise tout ce que 
nous aurions du realiser. 

Aujourd’hui, je voudrais concentrer mes 
remarques sur ces deux points critiques : la 
participation politique et la protection. Ces deux points 
sont particulierement critiques parce qu’ils 
represented a la fois l’occasion pour les femmes de 
faire entendre leurs voix et de contribuer a former la 
paix, mais aussi le risque auquel les femmes font face 
du fait de l’insecurite, de la violence sexuelle et de la 
prise de civils pour cibles. Les responsables du 
maintien de la paix ne doivent pas menager leurs 
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efforts afin de maximiser le premier point et de 
minimiser le second aspect. 

J’ai effectue recemment plusieurs visites aupres 
d’operations de maintien de la paix et j’ai vu que, la ou 
la securite de base etait assuree, les femmes 
participaient en grand nombre, en tant que candidates 
et en tant qu’electrices. Dans les contextes differents, 
dans lesquels les processus electoraux s’accompagnent 
de violence et d’intimidation, force est de constater que 
la participation des femmes demeure a un niveau bas. 
L’absence de liberte de mouvement, l’intimidation, tout 
cela contribue a reduire la participation des femmes 
aux processus electoraux - je le redis encore une fois - 
en tant que candidates et en tant qu’electrices. 

Les elections offrent cependant l’occasion de 
faire progresser les objectifs de la resolution 
1325 (2000) de plusieurs manieres. Celles-ci peuvent 
inclure par exemple le recours a des mesures 
temporaires speciales pour augmenter les chances 
qu’ont les femmes de se faire elire, les programmes de 
sensibilisation a l’intention des groupes de femmes, la 
formation de candidats femmes, une meilleure securite 
pour les femmes foumie par la police nationale et, 
enfin, le travail avec les partis politiques pour 
encourager la participation des femmes. En termes 
d’assistance electorale, nous travaillons evidemment en 
etroite coordination avec le Departement des affaires 
politiques, a qui l’Assemblee generate a confie le role 
de chef de file en matiere d’assistance electorale et de 
politiques electorates dans ce domaine. 

S’agissant des mesures speciales temporaires, et 
alors que nous allons aborder la phase des elections 
parlementaires en juin cette annee au Timor-Leste, 
l’Equipe des Nations Unies pour l’appui electoral a 
aide les autorites timoraises a rediger un amendement a 
la loi electorale. Cet amendement a introduit des 
politiques d’action positive, precisement en tant que 
mesures speciales temporaires au profit des femmes. 
Ces mesures touchent a la fois l’allocation de places 
pour les femmes dans les listes de candidatures des 
partis politiques, ainsi qu’au Parlement national. La 
Mission integree des Nations Unies au Timor-Leste et 
ONU-Femmes copresident un groupe d’action sur la 
participation politique des femmes qui coordonne tous 
les efforts de la Mission ainsi que ceux des autres 
participants a l’equipe de pays des Nations Unies. 

Alors que Ton preparait les elections de 2011, la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH) a foumi un appui financier et 
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technique a la revision de la Constitution haitienne et a 
l’integration d’un amendement destine a prendre en 
compte des mesures speciales temporaires au profit des 
femmes. II reste cependant que, si le principe en a ete 
accepte, la reforme constitutionnelle dans son 
ensemble n’a pas progresse, du fait de pretendues 
differences entre le texte de l’amendement 
constitutionnel tel qu’il a ete publie et celui de 
l’amendement tel qu’il avait ete vote au Parlement. 
Aucune femme supplemental n’a ete elue au Senat 
- il y en avait eu quatre en 2006 - pas plus qu’a la 
Chambre basse, ou seulement cinq femmes ont ete 
elues, pour 99 sieges au total. 

En Republique democratique du Congo, aucune 
mesure speciale temporaire n’a ete adoptee. Les 
resultats preliminaires de l’election legislative de 
novembre montrent que sur 483 membres elus du 
Parlement, 47 sont des femmes - c’est-a-dire 9,7 %. 
C’est une augmentation, mais une augmentation 
modeste - de 1,3 % par rapport aux elections de 2006. 
Quoi qu’il en soit, le fait est que la Republique 
democratique du Congo reste le pays qui affiche le plus 
bas taux de participation des femmes de tous les 
parlements de la region des Grands Lacs. 

Mettre en place des mesures speciales 
temporaires ou creer des mecanismes pour augmenter 
le nombre de femmes elues dans les corps constitues 
releve evidemment de la decision des autorites 
nationales. Mais il faut tout de meme que ces mesures 
soient envisagees a la lumiere des perspectives reelles 
qu’elles offrent pour permettre de promouvoir la cause 
des femmes, et ce, d’ailleurs, en conformite avec la 
recommandation generale n° 25 de la Convention sur 
l’elimination de toutes les formes de discrimination a 
l’egard des femmes. 

Par le truchement des programmes de 
sensibilisation a l’intention des groupes de femmes, les 
acteurs des Nations Unies sur le terrain peuvent foumir 
un espace aux femmes atm que leurs priorites soient 
prises en compte dans les processus politiques. Grace a 
une contribution genereuse du Gouvemement 
luxembourgeois, la MINUSTAH a ainsi organise 
360 ateliers, dans le contexte preelectoral, pour 
6 500 personnes, dont 70 % de femmes. Le but de ces 
ateliers etait precisement d’accroitre le nombre de 
femmes occupant des positions de leadership et de 
renforcer la prise de conscience de l’importance de la 
participation pleine et entiere des femmes dans tous les 
processus de decision, a tous les niveaux. 


La formation des candidats femmes est aussi une 
activite importante pour certaines de nos missions. La 
Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) a 
soutenu l’integration de la problematique hommes- 
femmes dans le processus electoral de 2011. La 
MINUL a foumi des moyens de formation pour des 
femmes leaders potentielles et pour d’autres femmes 
participant a l’inscription des electeurs. Le 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) a mis en place des outils pour nos personnels, 
pour les organisations non gouvernementales et pour 
les representants de partis politiques qui sont 
responsables de l’accompagnement de ce processus - 
par exemple des listes de controle pour s’assurer qu’il 
y a bien integration de la problematique hommes- 
femmes dans ces processus. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

La securite est un facteur determinant majeur 
pour la participation des femmes dans les processus 
electoraux. Le cas du Liberia souligne bien la necessite 
d’aider la police nationale a assurer la securite des 
femmes qui participent aux elections. Meme si aucun 
incident grave touchant a la securite n’a ete signale 
pendant les elections parlementaires et presidentielles 
au Liberia, les informations recueillies en amont, 
faisant etat de violences politiques possibles, se sont 
traduites par une intensification des efforts de 
prevention de la part des acteurs nationaux et du 
systeme des Nations Unies. La Police des Nations 
Unies a aide la Police nationale liberienne a planifier 
ses efforts visant a prevenir toute violence pendant le 
cycle electoral. Le nombre de candidats femmes a 
cependant recule, passant de pres de 15 % a 11 %, et le 
pourcentage de femmes elues a la Chambre des 
representants est passe de 16,6 % en 2005 a 11 %. 

La Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO) a forme plus de 500 agents de 
police a la prevention des violences sexuelles et 
sexistes avant les elections de 2011. L’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) a elabore des 
campagnes de sensibilisation en travaillant avec les 
partis politiques, dont certains se sont d’ailleurs 
engages a recruter davantage d’adherents femmes. La 
representation feminine a l’Assemblee nationale a 
augmente legerement, passant de 8 % en 2001 a 10,5 % 
cette annee. 

Un appui plus important doit etre accorde aux 
groupes de femmes parlementaires, aux niveaux a la 



fois regional et national, dans les pays ou des elections 
ont ete organisees recemment, afin de garantir que les 
femmes parlementaires fraichement tlues ont les 
moyens de faire adopter des lois integrant la 
problematique hommes-femmes. Nos missions restent 
actives dans ce processus et nous nous felicitons de 
notre partenariat avec ONU-Femmes et avec d’autres 
acteurs des equipes de pays des Nations Unies. 

Je vais maintenant aborder la question plus large 
de la violence sexuelle et de la protection des civils. II 
est important de rappeler que les gouvemements 
nationaux sont responsables en dernier ressort de la 
protection de leurs populations civiles. Nos missions 
de maintien de la paix ne peuvent pas se substituer a 
1’autorite de l’Etat. Nous devons faire de notre mieux 
pour renforcer les institutions etatiques fragiles et 
ameliorer leur capacite de proteger les civils, mais 
nous devons egalement etre prets a assurer directement 
cette protection. Nos missions ont re<;u des directives 
sur Elaboration de strategies detaillees pour la 
protection des civils reunissant toutes les composantes 
d’une mission. Nous pouvons contribuer a la protection 
des civils en aidant a selectionner et a former les 
membres des services nationaux de securite et en 
veillant a ce que les femmes integrent des postes 
decisionnaires de haut niveau dans les institutions 
chargees de la securite. Nous pouvons egalement y 
concourir en faisant prendre davantage conscience du 
lien qui existe entre institutions nationales de securite 
plus fortes et diminution des cas de violence sexuelle 
dans les zones toujours touchees par un conflit. 

En Haiti, la Police des Nations Unies dispose 
d’un Conseiller pour la problematique hommes- 
femmes, qui l’aide a mettre en oeuvre des mesures de 
protection dans les camps de personnes deplacees, 
ainsi que d’une equipe chargee de la prevention des 
violences sexuelles et sexistes qui seconde egalement 
la Police nationale haitienne. Une formation a la 
problematique hommes-femmes, inscrite au cursus des 
nouvelles recrues de la police nationale, et une 
formation sur les violences sexuelles et sexistes 
destinee aux enqueteurs de police ont egalement ete 
mises au point. Par ailleurs, nous aidons le 
Gouvemement haitien a mettre des centres d’accueil a 
la disposition des victimes de violences sexuelles et 
domestiques. 

Des residences protegees visant a accueillir les 
victimes de violences sexuelles et sexistes sont prevues 
dans trois camps de personnes deplacees et dans sept 
postes de police du departement de l’Ouest, ou le plus 


grand nombre delegations de viol a ete signale. La 
representation des femmes dans la police nationale a 
augmente, passant de 8 % en 2010 a 12 % cette annte. 
Pour partie, cette evolution est egalement attribuable a 
l’exemple donnt par nos unites de police 
intemationales, et je voudrais souligner le fait que 
l’unitt de police constitute bangladaise compte le 
pourcentage le plus tlevt de femmes officiers de police 
de toute la mission. 

Au Liberia, il est clair que le recrutement des 
femmes dans le secteur de la securite reste l’une des 
priorites de la MINUL. La Mission s’efforce de 
renforcer la capacite des institutions de securite 
nationale a repondre au nombre croissant de cas de 
violence sexiste signales, notamment de viol. La 
faiblesse des institutions juridiques et judiciaires du 
Liberia a mis en lumiere la necessite d’tlaborer une 
politique d’egalite hommes-femmes a l’intention de la 
Police nationale liberienne, ainsi que de mettre en 
place un service charge de reduire les inegalites entre 
les sexes et une section de protection des femmes au 
siege de la Police nationale liberienne. La encore, notre 
mission represente un exemple pour les institutions 
nationales, et je tiens a saluer le Gouvemement indien, 
qui a deploye une unite de police constitute 
entierement feminine au Liberia. 

Des efforts semblables sont foumis par l’ONUCI 
en Cote d’Ivoire, ou le point de contact pour l’egalite 
des sexes au sein de la Police des Nations Unies a aide 
a coordonner l’integration d’une demarche soucieuse 
d’egalite entre les sexes dans toutes les activites de la 
police nationale. L’ONUCI continue en outre a 
developper et a assurer des formations sur la 
prevention de la violence sexiste a la police nationale. 
En Republique democratique du Congo, la MONUSCO 
a ment des campagnes destinees aux femmes des 
communautes locales pour les sensibiliser a leur role 
en matiere d’attenuation de la violence sexuelle lite au 
conflit. A cet egard, je remercie encore le Bangladesh 
d’avoir foumi une unite de police constitute ftminine, 
laquelle joue un role de modtle auprts des Congolais. 

Je voudrais maintenant informer britvement le 
Conseil de Involution rtcente de la situation 
concemant 1’identification des conseillers pour la 
protection des femmes au sein de nos missions. La 
relation de travail solide et ttroite ttablie entre le 
DOMP, le Dtpartement de l’appui aux missions, le 
Bureau de la Reprtsentante sptciale du Secretaire 
gtntral chargte de la question des violences sexuelles 
commises en ptriode de conflit et le Haut- 
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Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme contribue au progres en ce qui conceme les 
conseillers pour la protection des femmes. Un petit 
nombre de femmes a ete selectionne parmi les 
ressources existantes de la MONUSCO, de I’ONUd et 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour; elles ont ete designees points de contact 
pour la protection des femmes. Le Fonds d’affectation 
speciale multidonateurs pour la Campagne des Nations 
Unies contre la violence sexuelle en temps de conflit 
va egalement financer trois conseillers pour la 
protection des femmes repartis entre la MONUSCO et 
l’ONUCI. II m’est egalement agreable d’annoncer au 
Conseil que neuf postes de conseiller pour la protection 
des femmes ont ete approuves dans le budget de la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud, et que 
leur recrutement est en cours. 

Le DOMP reste determine a mettre en oeuvre le 
mandat lie a la violence sexuelle, dont les engagements 
assortis de delais sont un element essentiel. Ces 
engagements s’inscrivent dans la reforme du secteur de 
la securite et constituent un outil precieux pour, en 
premier lieu, prevenir la violence sexuelle et pour 
veiller a ce que, le cas echeant, ses auteurs soient 
amenes a repondre de leurs actes. Le DOMP deploie 
egalement aupres des pays foumisseurs de contingents 
de nouveaux materiels de formation a la protection. 

Nos missions sont pretes a appuyer les 
gouvemements hotes pour qu’ils respectent ces 
engagements. Nous sommes prets a travailler avec les 
secteurs nationaux de securite afin de veiller a ce que 
les procedures appropriees soient suivies lorsque les 
groupes armes sont integres dans les forces nationales 
de securite. Nous sommes prets a ceuvrer en etroite 
collaboration avec les systemes nationaux de justice 
civile et militaire afin de veiller a ce que les auteurs de 
violences sexuelles repondent de leurs actes. 

Si j’ai mis en exergue de nombreuses activites et 
nouvelles initiatives, je dois dire que, trop souvent, 
nous ne sommes toujours pas satisfaits de la protection 
offerte aux femmes dans de nombreuses regions ou 
nous sommes presents. Les pays hotes doivent en faire 
plus, et les soldats de la paix egalement, pour lutter 
contre les menaces auxquelles les femmes sont 
exposees dans nos zones de missions. Dans les Etats ou 
les systemes judiciaires tant civils que militaires 


demeurent faibles, il convient de redoubler d’efforts 
pour renforcer les institutions judiciaires et militaires. 
II s’agit indubitablement d’une solution a long terme 
au probleme de la protection des civils. L’objectif en 
est d’appuyer le nombre croissant de proces militaires 
d’agents de securite accuses de crimes graves, 
notamment de viol et d’autres actes de violence 
sexuelle. Nous nous felicitons de l’appui apporte par 
les Etats Membres pour faire en sorte que ces efforts 
puissent etre soutenus voire multiplies. 

Enfin, dans le but de prevenir la violence, il est 
imperatif de creer des institutions de securite dotees de 
modes operatoires clairs, dont les ressources humaines 
sont regulierement formees et qui agissent dans le 
respect du droit et des normes intemationaux. 
S’agissant de la mise en oeuvre de strategies policieres 
plus efficaces sur le terrain, les unites de police 
constituees fournies par les Gouvemements indien et 
bangladais sont une source d’inspiration pour les 
femmes et les filles haitiennes et liberiennes, et ces 
exemples pourront etre suivis par d’autres pays 
foumisseurs de personnels de police. 

J’ai aborde quelques questions que je considere 
comme etant d’interet mutuel pour nos deux 
organismes partenaires - le DOMP et ONU-Femmes. 
J’estime que les synergies generees par nos actions et 
politiques, menees dans la coordination et la 
coherence, soutiendront le role des femmes dans leurs 
societes, renforceront leur securite et les libereront de 
la violence sexuelle. La participation politique des 
femmes et leur protection sont les piliers de nos efforts 
visant a appuyer l’application de la resolution 
1325 (2000). Je voulais enoncer un eventail de 
priorites, afin de donner au Conseil quelques exemples 
de la maniere dont les operations de maintien de la 
paix peuvent aider les acteurs concemes a saisir les 
occasions qui pourraient se presenter au lendemain 
d’un conflit. 

La Presidente (parle en anglais ): Il n’y a plus 
de questions inscrites a notre ordre du jour. Le Conseil 
de securite a ainsi acheve l’examen des questions 
qui etaient inscrites a son ordre du jour ce matin. 
J’invite maintenant les membres du Conseil a des 
consultations. 

La seance est levee all h 5. 



